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Ministère de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique 

Projet de décret relatif au régime de droit public applicable aux personnels des groupements d’intérêt public

1. Contexte

Le présent projet de décret qui vous est soumis pour avis établit le régime juridique applicable aux personnels des groupements d’intérêt public qui auront opté pour l’application d’un régime de droit public.

Ce projet de décret s’inscrit dans le cadre du chapitre II de la loi du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, consacré aux groupements d’intérêt public. Il est pris en application des dispositions du dernier alinéa de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée qui prévoient que : « Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition prévues par le statut général de la fonction publique, les personnels du groupement ainsi que son directeur sont, quelle que soit la nature des activités du groupement, soumis, dans les conditions fixées par la convention constitutive, aux dispositions du code du travail ou à un régime de droit public déterminé par décret en Conseil d’Etat ».

Concrètement, l’assemblée générale ou, à défaut, le conseil d’administration des groupements auront six mois à compter de la publication du présent décret pour déterminer le régime juridique qu’ils souhaitent voir appliquer à leurs personnels : le code du travail ou un régime de droit public fixé par le présent projet de texte.
Le projet de décret est structuré autour de quatre titres relatifs respectivement au régime de mise à disposition des agents auprès des groupements d’intérêt public (titre Ier), au recrutement et aux conditions d’emploi des personnels contractuels des groupements (titre II), au dialogue social et aux conditions de travail des personnels des groupements (titre III), enfin, aux dispositions transitoires et finales (titre IV).
2. Présentation
Titre Ier – De la mise à disposition auprès des groupements d’intérêt public

Le titre Ier du projet de décret prévoit les dispositions permettant à tous les personnels, quelle que soit la nature de la personne morale dont ils sont issus (de droit privé ou de droit public), d’être mis à disposition d’un groupement d’intérêt public, conformément aux dispositions du 1°) de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée.
1. I. – Au titre du 1°) de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée, toutes les personnes morales de droit public, membres d’un groupement d’intérêt public, peuvent mettre à disposition de celui-ci des fonctionnaires. Lorsqu’elles le font au titre de leur participation financière aux ressources du groupement, la mise à disposition est sans contrepartie financière, conformément aux dispositions de l’article 113 de la loi du 17 mai 2011 précitée. 
II. – Au titre du 2°) de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée, les personnes morales de droit public mentionnées à l’article 2 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, non membres du groupement, peuvent mettre à la disposition de celui-ci des fonctionnaires, dans les conditions prévues par le statut général de la fonction publique.

2. I. – Au titre du 1°) de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée, les personnes morales de droit public membres d’un groupement d’intérêt public peuvent mettre à disposition de celui-ci des agents non titulaires de droit public employés pour une durée indéterminée, avec leur accord. 
II. – Au titre du 2°) de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée, les personnes morales de droit public mentionnées à l’article 2 de la loi du 13 juillet 1983 précitée, non membres du groupement, peuvent mettre à disposition de celui-ci des agents non titulaires de droit public employés pour une durée indéterminée, avec leur accord. 
3. Au titre du 1°) de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée, les personnes morales de droit privé membres d’un groupement d’intérêt public peuvent mettre à disposition de celui-ci des salariés de droit privé, avec leur accord.
Titre II – Du recrutement et des conditions d’emploi des personnels contractuels des groupements d’intérêt public

Le titre II du projet de décret entend régir le recrutement et les conditions d’emploi de tous les personnels contractuels du groupement, notamment en ce qui concerne la durée des contrats, la formation ou le calcul des droits à congés.
4. Les agents recrutés par contrat en application du 2° et 3° de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée sont soumis aux dispositions du décret du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, à l’exception des articles qui y sont expressément cités, sous réserve des dispositions du présent projet de décret.
5. Les contrats conclus au titre du 2° de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée ne peuvent l’être pour une durée indéterminée. La durée de ce contrat ne peut pas excéder trois ans. Il est renouvelable deux fois par reconduction expresse.
6. Les contrats conclus au titre du 3° de l’article 109 de la loi 17 mai 2011 précitée ne peuvent l’être que :
- pour l’exercice d’une fonction requérant des qualifications spécialisées nécessaires à la réalisation d’une mission permanente du groupement en l’absence de candidats justifiant de ces qualifications pendant au moins un an parmi les personnels susceptibles d’être recrutés sur le fondement du 1° et du 2° de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée. Pour la réalisation de ces fonctions, le contrat peut être conclu pour une durée illimitée. Dans la mesure où il serait à durée déterminée, celle-ci ne peut excéder trois ans et il est renouvelable par reconduction expresse. Si un agent justifie d’une durée de six ans de service, dans des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique, lors du renouvellement du contrat ou lors de sa conclusion, le contrat est à durée indéterminée.
- pour assurer le remplacement d’un agent temporairement absent, pour faire face à une vacance temporaire d’emploi ou en cas d’accroissement temporaire ou saisonnier d’activités ; dans ce cas, la durée du contrat est identique à celle prévue par les cas de recours des agents de l’Etat lorsque le contrat est conclu pour les mêmes motifs.

7. Le directeur du groupement, dès lors qu’il n’est pas en position de mise à disposition ou de détachement auprès du groupement, est recruté dans les mêmes conditions que les agents recrutés pour exercer des fonctions requérant des qualifications spécialisées nécessaires à la réalisation d’une mission permanente du groupement. Dans la mesure où le groupement serait soumis au contrôle économique et financier de l’Etat, l’acte de recrutement du directeur peut être soumis au visa préalable de l’autorité chargée de ce contrôle.

8. La formation au sein des groupements d’intérêt public peut faire l’objet d’une mutualisation entre les personnes membres du groupement. Cette mutualisation est caractérisée par une convention qui peut être conclue entre le groupement et ses membres, indépendamment de leur statut. La décision appartient à l’assemblée générale, ou, le cas échéant, au conseil d’administration du groupement.

9. Conformément aux dispositions du décret du 19 septembre 2007 relatif à la participation de l’Etat et de ses établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs personnels, l’assemblée générale ou, le cas échéant, le conseil d’administration peut instaurer au bénéfice des personnels contractuels employés par le groupement un dispositif de protection sociale complémentaire..

10. Pour la détermination de la durée de service requise pour l’ouverture des droits à congé de toute nature, l’ancienneté est calculée compte tenu des services accomplis auprès du groupement, ou des personnes publiques ou privées membres, sans préjudice des services qui auraient été antérieurement accomplis auprès d’une autre personne morale dans le cadre des dispositions de l’article 111 de la loi du 17 mai 2011 précitée relatives au transfert d’activité.
Titre III – Du dialogue social et des conditions de travail des personnels des groupements d’intérêt public
Le titre III du présent projet de décret prévoit les dispositions relatives au dialogue social et aux conditions de travail des personnels des groupements d’intérêt public. Ce titre est divisé en trois chapitres relatifs, d’une part, aux instances de concertation et à la négociation dans les groupements d’intérêt public, d’autre part, aux conditions d’exercice du droit syndical et, enfin, à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans les groupements d’intérêt public.
Le chapitre Ier fixe les dispositions relatives aux instances de concertation et à la négociation dans les groupements d’intérêt public.
11. A l’exception de l’article 19 qui ne concerne que les personnels contractuels employés par le groupement, les dispositions du titre III s’appliquent à l’ensemble des agents mentionnés à l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précitée.

12. Des comités techniques peuvent être créés, toujours sur décision de l’assemblée générale ou, le cas échéant, du conseil d’administration, et placés auprès du directeur du groupement. Par dérogation à ces dispositions, il peut être créé un comité technique unique pour plusieurs groupements d’intérêt public dès lors qu’ils poursuivent le même objet. En outre, il peut être créé un comité technique commun à plusieurs groupements d’intérêt public pour l’examen des questions communes à ces groupements.
13. I. – Une fois créé, le comité technique est présidé par le directeur du groupement.

II. – Les comités techniques se réunissent dans les conditions prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat (dispositions des articles 41 à 52 du décret du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les établissements publics de l’Etat).
14. L’élection des représentants du personnel se déroule par un scrutin de liste, hormis dans les cas où les effectifs sont inférieurs ou égaux à cinquante agents pour lesquels l’élection des représentants du personnel a lieu au scrutin de sigle. Par dérogation aux dispositions précédentes, les comités techniques peuvent être élus au scrutin de sigle lorsque les effectifs au sein du groupement pour lequel le comité technique est institué sont supérieurs à cinquante agents et inférieurs ou égaux à cent. Les sièges obtenus sont répartis à la proportionnelle à la plus forte moyenne. Les modalités de remplacement sont celles prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat (dispositions de l’article 16 du décret du 15 février 2011 précité).

15. Pour la désignation des représentants du personnel au sein du comité technique, tous les agents exerçant leurs fonctions dans le périmètre du groupement d’intérêt public pour lequel il est institué sont électeurs. En ce qui concerne les agents contractuels, ils sont électeurs dès lors qu’ils sont titulaires d’un CDI, qu’ils bénéficient depuis au moins deux mois d’un contrat d’une durée minimale de six mois ou d’un contrat reconduit successivement depuis au mois six mois.
16. I. – En ce qui concerne l’éligibilité au comité technique, les agents doivent remplir les conditions pour être inscrits sur la liste électorale de ce comité dans les conditions prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat. Ces exigences valent également pour l’ensemble du personnel devant être désigné en qualité de représentants suite à une élection sur sigle. 
II. – Les organisations syndicales doivent présenter les candidatures dans les conditions fixées par le droit commun de la fonction publique de l’Etat (article 21 du décret du 15 février 2011 précité). 
17. Les candidatures et le déroulement du scrutin sont vérifiés et organisés dans les conditions prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat (notamment les dispositions des articles 22 à 30 du décret du 15 février précité).
18. Une décision du directeur fixe la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des représentants ainsi que le nombre de sièges auxquels elles ont le droit et impartit un délai pour chaque comité dont la composition est établie selon un scrutin de sigle. En cas de candidature commune, les dispositions prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat s’appliquent (article 32 du décret du 15 février 2011 précité).

19. Le comité technique est consulté sur des matières s’inspirant largement du droit commun de la fonction publique de l’Etat.

20. Par décision de l’assemblée générale ou, le cas échéant, du conseil d’administration du groupement, une commission consultative paritaire compétente pour les agents mentionnés à l’article 4 du présent projet de décret peut être instituée, dans les conditions prévues par les dispositions de l’article 1-2 du décret du 17 janvier 1986 précité. Par dérogation à ces dispositions, il peut être créé une commission consultative paritaire unique ou commune.
21. Les dispositions relatives à la négociation prévues par les dispositions du II, III et IV de l’article 8 bis de la loi du 13 juillet 1983 précitée sont applicables au sein des groupements d’intérêt public ayant opté pour le régime de droit public défini par le présent décret.

Le chapitre II du titre III  a trait aux conditions d’exercice du droit syndical.
22. Les dispositions du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique sont applicables aux groupements d’intérêt public, sous réserve des dispositions du présent chapitre.
23. Les organisations syndicales disposant d’au moins un siège au sein du comité technique du groupement d’intérêt public concerné sont considérées comme représentatives.
24. Le directeur du groupement fixe les conditions d’utilisation des NTIC, après avis du comité technique, de manière à garantir la confidentialité, le libre choix et la non-discrimination auxquels cette utilisation est subordonnée.
25. Des réunions mensuelles d’information sont autorisées pour les organisations syndicales représentées au sein du comité technique, dans les conditions prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat (définies par les dispositions de l’article 5-I du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 précité).

26. A l’issue du renouvellement du comité technique, un crédit de temps syndical est déterminé, utilisable sous forme de décharges de service ou de crédits d’heures selon les besoins de l’activité syndicale, inspiré par les dispositions du droit commun de la fonction publique de l’Etat.

27. Concernant le bilan social, les groupements d’intérêt public sont soumis aux obligations prévues par les dispositions prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat (définies par l’article 18-I du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 précité), dans les mêmes conditions que les autorités administratives indépendantes.
Le chapitre III du titre II concerne l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans les groupements d’intérêt public.
28. Les dispositions du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique sont applicables aux groupements d’intérêt public, sous réserve des dispositions du présent chapitre.

29. Nonobstant la possibilité pour le comité technique du groupement d’exercer les compétences d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) lorsqu’il ne peut en être créé un, il est créé un CHSCT placé auprès du directeur du groupement. La possibilité est laissée de pouvoir créer des CHSCT uniques dès lors que les groupements ont le même objet, ou communs, pour l’examen de questions communes à ces groupements.  
30. La liste des organisations syndicales habilitées à désigner des représentants ainsi que le nombre de sièges auxquels elles ont droit est arrêtée dans les conditions prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat.
31. Les conditions pour être désigné représentant du personnel au CHSCT ainsi que les règles s’appliquant aux fins de mandat de ces représentants s’inspirent des modalités prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat (articles 43 à 45 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 précité).
32. Sous réserve des compétences des comités techniques, les compétences des CHSCT sont inspirées de celles conditions prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat.

33. I. – Le comité est présidé par le directeur du groupement, et le cas échéant, par un représentant désigné par le directeur et exerçant des fonctions de responsabilité en cas d’empêchement de celui-ci.
II. – Les CHSCT se réunissent dans les conditions prévues par le droit commun de la fonction publique de l’Etat (chapitre VII du titre IV du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 précité).
Titre IV – Dispositions transitoires et finales

Le titre IV du présent projet de décret prévoit les dispositions transitoires et finales.
34. Les garanties collectives dont bénéficient certains agents publics peuvent être maintenues au plus tard jusqu’au 18 mai 2015 à compter de la date de publication du présent décret, conformément aux dispositions de l’article 110 de la loi du 17 mai 2011 précitée, y compris si les garanties en cause sont déterminées par voie de contrats à adhésion obligatoire, à la condition que le choix des organismes de mutuelles, d’institutions de prévoyance ou d’entreprises d’assurance respecte l’obligation de mise en concurrence.
******

Telles sont les dispositions du présent projet de décret qui vous est soumis pour avis.
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